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Les habitants de la commune 

d'Imilchil sont en colÃ¨re. Depuis dimanche dernier, ils n'ont pas cessÃ© 

de multiplier les protestations et les marches pour contester la 

mainmise de l'Officie national de l'Ã©lectricitÃ© et de l'eau potable - 

ONEEP sur les ressources hydrauliques de la commune considÃ©rÃ©es comme 

des ressources propres Ã  la tribu d'Ait Haddou. Ils menacent mÃªme d'une 

marche sur Rabat pour protester devant le siÃ¨ge de la prÃ©sidence du 

gouvernement. Pour eux, il n'est pas question de facturer 

l'approvisionnement en eau potable surtout que la population de cette 

localitÃ© vit dans la pauvretÃ© et l'exclusion. "Les ressources en eau 

potable d'Imilchil dÃ©pendent en grande partie d'un puits et d'une source

en eau qui sont la propriÃ©tÃ© de notre tribu et qu'on a exploitÃ©s depuis

des lustres. C'est pourquoi, on trouve que c'est inacceptable que la 

population paie ce qu'elle considÃ¨re comme son droit", nous a dÃ©clarÃ© un habitant de la commune.






Selon

lui, les problÃ¨mes ont commencÃ© lorsque le conseil communal a confiÃ© Ã  

l'ONEEP la gestion de la source et du puits creusÃ© par le ministÃ¨re de 

l'Agriculture dans les annÃ©es 1980 afin d'approvisionner en eau les 

terres agricoles. "Ledit conseil a dÃ©libÃ©rÃ© sans consulter la 

population ni prendre en compte le niveau de vie des habitants 

abandonnÃ©s Ã  leur sort par l'administration et l'Ã‰tat", confie la source. En

effet, la localitÃ© d'Imilchil est situÃ©e Ã  une altitude moyenne de 2 

300 mÃ¨tres, dans la partie septentrionale du Haut Atlas. Une zone isolÃ©e

et enclavÃ©e qui regroupe une cinquantaine de villages et maisons 

construites en pisÃ© et une population qui vit dans une pauvretÃ© extrÃªme 

et un taux d'analphabÃ©tisme Ã©levÃ© (le revenu par habitant ne dÃ©passe pas

2000 DH/an). Mais il n'y a pas que le conseil communal qui est en 

cause. Les habitants en colÃ¨re ont tirÃ© Ã©galement Ã  boulets rouges sur 

l'ONEEP accusÃ© d'exclure plus de 30 individus du raccordement aux 

rÃ©seaux d'eau potable et d'Ã©lectricitÃ©. "L'Ã©largissement du rÃ©seau a Ã©tÃ© truffÃ© de dÃ©faillances et peu nombreux sont ceux
qui en ont bÃ©nÃ©ficiÃ©", indique la source. 

Que proposent donc les habitants protestataires ? L'annulation de la 

dÃ©cision du conseil communal relative Ã  la gestion de l'eau et de 

l'Ã©lectricitÃ© ainsi que la gratuitÃ© des services de l'ONEEP. Des 

recommandations qui ne semblent pas avoir Ã©tÃ© prises en compte par le 

conseil malgrÃ© les nÃ©gociations menÃ©es par les autoritÃ©s locales et qui 

sont actuellement au point mort.






Du cÃ´tÃ© de l'ONEEP, la direction 

rÃ©gionale du centre-sud nous a confirmÃ© que la gestion de l'eau dans 

cette localitÃ© a Ã©tÃ© dÃ©cidÃ©e suite Ã  une dÃ©libÃ©ration du conseil 

communal et aprÃ¨s la signature d'une convention. "On n'a aucun 

problÃ¨me avec la population de cette commune. Notre interlocuteur est le

conseil communal et non les habitants. Pour nous il est clair que tout 

travail effectuÃ© induit des charges financiÃ¨res Ã  payer", a dÃ©clarÃ© un responsable de cette direction.
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